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1. Ce rapport est soumis en ma qualité d'observatrice chargée de la mission de suivi pour le
Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux {ci-après le «MTPI ») de l' affaire
Le Procureur c. Laurent Bucyibaruta renvoyée aux autorités françaises en application de l'article
Il bis du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal pénal international pour le Rwanda
(ci-après le « Règlement » et le «TPIR »). 11 couvre la période de mi-juillet à mi-octobre 2015.

Introduction et contexte

2. Le Procureur du TPIR a émis un acte d 'accusation contre M. Bucyibaruta pour des chefs de
génocide, complicité de génocide, incitation directe ct publique à commettre le génocide, et des
chefs de viol, extermination et assassinat constitutifs de crimes contre l' humanité perpétrés au
Rwanda en 1994. L'acte d'accusation a été confirmé par un juge du TPIR en date du 17 juin 2005 2

,

Le 12 juin 2007, le Procureur du TPIR a déposé une requête visant au renvoi de l'acte d' accusation
devant les juridictions françai ses selon les modalités prévue s à l'article 11 bis du Règlement du
TPIR' .

3, Le 20 novem bre 2007, la Chambre de première instance désignée en vertu de l'article Il bis
du Règlement du TPI R a déterminé que les conditions d'un renvoi étaient réunies et a en
conséquence ordonné que l'affaire Le Procureur c. Laurent Bucyibaruta soit renvoyée aux
autorités françaises, à charge pour celles-ci d'en saisir imméd iatement la juridiction nationale
compétente".

4. M, Bucyibaruta faisai t déjà l'objet d 'une infonnation judiciaire en France suite à sa mise en
examen par un j uge d'instruction frança is après une plainte avec constitution de partie civile
déposée en 2000, Sur demande du Parquet, l 'affaire renvoyée par le TPIR a été jointe à
l' infonnation judiciaire ouverte en France en 2000, L'affaire Bucyibaruta fait donc à l' heure
actuelle l' objet en France d'une seule et même infonnation judiciaire. M. Bucyibaruta est depuis
septembre 2007 en liberté sous contrôle j udiciaire .

Mission de suin

s, Mon prédécesseur a conduit une mission initiale de suivi de l' affaire Bucyibaruta au cours
des mois de juin et juillet 20 13, ainsi qu'une seconde mission en septembre ct octobre 2013. Les
sept missions suivantes ont été conduites en janvier 2014 , avril 2014, juillet 2014, octobre 20 14,
janvier 2015, avril et mai 2015, et juillet 2015. Les rapports de ces missions ont été remis au
Président du MTPI via son Greffier en date des 12 juillet 2013, 1no novembre 2013, 24 j anvier 2014,
24 avril 2014 , 25 juillet 20 14, 21 octobre 2014, 9 février 2015, 27 mai 2015, et 18 août 2015 ,
respectivement , et rendus publics par ce dernier sur le site internet du MTPI les 15 juillet 2013,
7 novembre 2013 , 28 jaovier 2014, 28 avril 2014, 5 août 2014, 30 octobre 2014, 16 mars 2015,
28 mai 2015, et 17 septembre 2015, respectivemenr' .

1Je fais reteeece l l'ordonnance: du Grfffia du Ml1"1 portaIll nomiIlllÛon d'u n obscfvateur en date du 26 octobre 2015 DanJ kJ
proddurrJ CfNIJrr UJurrnt BUCJiba,.ullJ et Wt1lO'slar MU1I~shyaka. Affaires n- Mlcr-U -44 el Mlcr-IJ -4S, Qrdonnance portant
nomination d'un observateur, 26 octobre 201S.
l U Proc:lUtw,.c. UJ"'",U BUCJibanlla. Affaire n- IcrR·2I))S-SS-I, Confinnation de l'acte d 'accusation el des lUtTes ordonnances
s'y rapportan t. 11 jui n 2:00S; u Proc ureur c. UJ",,.t 'll Buqibanlla, Affaire ~ ICIR-200S-SS-I, Acte d'accusation, 20 ju illet 200S
~confidentialitt levée le 14 ju in 2007).

Cene:requete 1 ttt recti fitc par le Procureur le 1:1 juin 2007 . Voir U Procureur c. UJu,.t 'l18uqibaruta, Affaire n- ICTR-2QOS·SS­
l, Demande du Procureur tendant Ilce qu e l'acte d' accusation établ i contre Laurent Bucyibannasoil renvoy é aux autorité!; fral1Çlli 5e5
en application de l' article Il bis du R~glement de procédure el de preuv e du Tribunal , confidentiel , 21 juin 2007.
• U Procureur c. [,m,,.t nJ 8ucyibanda, Affai re n- ICTR-2OClS-S5-1. D6cision relative ilia R~te du Procureur aux fins de reevot
de l'acte d'accuntion coœe Laurenl Bocyi baruta aux autorités françaisca, 20 novemb«: 2001 .
'BUCJibarula [,m,nnJ. Affaire n- Mlcr· I3-44. Rapport initial de suivi de l'affaire BucyibarutfJ. dil.tt 12 juillet 2013 . cnrcgistrt le
IS juillet 2013; Bucyiban4la Laurr"'. Affaire n- Mlcr· I3-44 . Scoond rapport de lUivi, da1t 1" novembre: 2013, cnregi~ le
1 novembre 20 13 ; Bl.IC)'ibaruttl Lae resu, Affaire nOMlcr- I3-44, Troisihnc rapport de suivi, daté 24 janvier 2014. e:nregistrt le
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6. Dans le cadre de cette dixième mission de suivi, je me suis entretenue Je 18 novembre 2015
avec Mme Aurélia Devos et M. Nicolas Peron, Vice-Procureurs attachés au Pôle crimes contre
l'humanité, crimes et déli ts de guerre du Tribunal de grande instance de Paris, au siège du
Tribunal .6 Mme Devos et M. Peron ont signalé que les auditions de 26 témoins dont la demande
avait été formulée par le conseil de M. Bucyibaruta étaient actuellement encore en cours. Ils ont fait
état de difficultés logistiques résultant du nombre élevé de témoins localisés dans huit pays
différents. Mme Devos et M. Peron ont indiqué que la clôture de l'instruction était désormais
envisagée pour le début de l' année 2016 et que les partie s civile s continuaient il avoir pleinement
accès au dossier.

7. ~ Philippe Greciano, représentant juridique de M. Bucyibaruta, a indiqué par courrielle 20
novembre 2015 ne pas avoir d'observations à apporter.

8. Les représentants juridiques de la Ligue des droits de l'Homme (LDH), de la Fédération
internationale des droits de J'Homme (F IDH), de Survie, de la Ligue internationale contre le
racisme et l'antisémitisme (LICRA), ont été invités à procurer leurs ob servations mais n'ont pas
souhaité le faire. Le représentant du Collectif des Parties Civiles pour le Rwanda (CPCR) a fait
savoir par courriel du 19 novembre 2015 qu'il n'avait pas d'observations particulières à soumettre
mais a néanmoins souligné la lenteur de la progression du dossier du point de vue des victimes.

Le 27 novembre 20 15
À La Haye (Pays-Bas)

NolwCODG uibert
Observatrice chargée de la mission de suivi de J'affaire Bucyibanaa

---- ---
==------------

28 janvia 2014; Bw:yibaruta LDur~nt, Affaire nO MICT-13-44. QUlltri~me rapport de suivi, daté 24 avril 2014, enregistJi le
28 avril 2014 ; Bucyibanaa wu"n'. Affaire nO Mlcr· 11-44, Cinqui~me rapport de SlI ivi, datt 25 juillet 2014, enregi~ le
8 800t 2014 ; Bucyiba~ta LDur~. Affain: nO Mlcr- l3M, Sildème rapport de suivi, dalt 21 ecretee 2014, enregistJi le
300ct0brclO14 ; BucyibanlttJ Ùlurrnl. Affaire nO MICT- IJ-44 , Septième rapport de suivi, daœ 9 février lOIS , enregistJi le
16 mars lO1S; BucyibarvJa Liu""t, Affaire nO MICT-I 3-44, Huitième rapport de suivi, daté 1:1 mai lOIS, cnregistrf le
28 mai 201S ; Bucyiba",ttJ Laur~nI, Affaire n° MICT- IJ -44, Neuvième rapport de SlI ivi. daté 18 aoOt lOIS , enregistrf le 17
sepu:mbre ZOIS.
6 Mme Devos est tgalement chef de la SectionACS, POle aimes contre l'hurnanitt, crimes d dtlits de guem: du Tribunal de grandc:
inaance de Paris.
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